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DÉCISION 
 
 

[1] Le Bureau des régisseurs (Bureau) convoque l’entreprise individuelle de 
monsieur Keven Lebrun à une audience pour déterminer si une licence de 
constructeur-propriétaire peut lui être délivrée. 
  



Page 2 sur 10 
 

[2] Quant à l’entreprise Les Toitures Keven Lebrun inc. (Toitures), aussi dirigée par 
monsieur Lebrun, la licence est suspendue le 1er mai 2025 pour non-paiement des 
frais de maintien à échéance1. La Direction demande néanmoins l’annulation de cette 
licence, annulation à laquelle monsieur Lebrun consent, séance tenante. 

[3] La Direction des affaires juridiques (Direction) de la Régie du bâtiment du Québec 
(Régie) émet ses avis d’intention modifiés le 20 mai 2026. 

[4] Toitures est constituée le 1er février 2012, monsieur Lebrun en est l’unique 
actionnaire et président2. Une licence d’entrepreneur spécialisé en construction est 
émise le 21 mars 2013 avec monsieur Lebrun comme répondant3. 

[5] La Régie avance divers motifs, dont des dettes impayées, des infractions pénales 
et criminelles. 

[6] Monsieur Lebrun désire obtenir une licence comme constructeur-propriétaire. 

ANALYSE 

[7] L’article de la Loi sur le bâtiment4 (Loi) pertinent au débat se lit comme suit : 

62.0.1. La Régie peut refuser de délivrer une licence lorsque la délivrance est 
contraire à l’intérêt public, notamment parce que la personne ou, dans le cas d’une 
société ou d’une personne morale, elle-même ou l’un de ses dirigeants est 
incapable d’établir qu’il est de bonnes mœurs et qu’il peut exercer avec 
compétence et probité ses activités d’entrepreneur compte tenu de 
comportements antérieurs. 

[…] 

[8] Cet article a été introduit à la Loi en 2011 par la Loi visant à prévenir, combattre et 
sanctionner certaines pratiques frauduleuses dans l'industrie de la construction et 
apportant d'autres modifications à la Loi sur le bâtiment5 afin de lutter contre les 
pratiques frauduleuses dans l’industrie de la construction. Elle s’inscrit à l’extérieur du 
droit commun présumant de la bonne foi6. 

[9] La notion de probité n’est pas définie à la Loi. Le Dictionnaire Larousse en ligne la 
définit comme étant la « qualité de quelqu'un qui observe parfaitement les règles 
morales, qui respecte scrupuleusement ses devoirs, les règlements, etc. »7. 

 
1 RBQ-2.1. La licence est suspendue en application de l’article 74 de la Loi sur le bâtiment. 
2 RBQ-1. 
3 RBQ-2, il y a aura certaines périodes de non-maintien à la suite du non-paiement des frais de licence. 
4 RLRQ, c. B-1.1. 
5 LQ 2011, c. 35, art. 5. 
6 Art. 2805 C.c.Q. 
7 https://www.larousse.fr/dictionnaires/. 
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[10] Il est à noter que le premier alinéa de l’article 62.0.1 précité de la Loi s’applique 
à la demande de licence de constructeur propriétaire en cause. L’article 11.2 (5º) du 
Règlement8 sur la qualification professionnelle des entrepreneurs et des 
constructeurs-propriétaires9 précise que seul le paragraphe 1º du deuxième alinéa de 
cet article est exclu. Cette disposition porte sur la licéité des sources de financement. 

1. Jugements impayés parmi lesquelles certains sanctionnent des mauvais 
travaux 

[11] La preuve révèle neuf jugements impayés : 

Date du 
jugement Montant Créancier Nature du jugement 

2024-12-17 4 519,08 $ Mme Ariane Longpré-Lauzon et 
M. Patrick Doane10 

Abandon de chantier et 
mauvais travaux 

2024-07-17 7 270,96 $ La Personnelle, Assurances 
générales inc.11 

Dommages par suite 
d’une infiltration d’eau du 
toit installé par Toitures  

2024-02-22 6 500 $ M. Georges Kendarji12 
Vices de construction liés 
à la garantie du toit de 
Toitures 

2024-09-17 4 691 $ M. Nikolai Kupriakov13 Dommages causés au 
toit du client 

2022-11-11 12 821,11 $ Mme Marie-Josée Turgeon14 
Vices de construction, 
infiltration d’eau au toit 
installé par Toitures 

2023-09-07 41 367,16 $ Beacon roofing supply Canada 
company15 

Fournisseur impayé, 
tentative de saisie 
infructueuse 

2022-10-26 42 115,49 $ Rona inc.16 Fournisseur impayé 

2026-03-30 14 880,69 $ Intact compagnie 
d’assurance17 (Intact) 

Réclamation par 
l’assureur du 
cautionnement payé 

 
8 Citer gazette officielle de 2026. 
9 RLRQ, c. B-1.1, r. 9. 
10 RBQ-3, p. 24-25; RBQ-3.1; RBQ-3.2 (cause no 500-32-165566-243). 
11 RBQ-3, p. 33-34; RBQ-4 (cause no 500-22-281745-243). 
12 RBQ-3, p. 35-36; RBQ-5 (cause no 540-32-032431-239). 
13 RBQ-3, p. 37-38; RBQ-9.1 (cause no 500-32-164875-231). 
14 RBQ-3, p. 39-40; RBQ-6; RBQ-3.3 (cause no 700-32-705573-226). 
15 RBQ-3, p. 41-42; RBQ-7 (cause no 500-22-275077-223). 
16 RBQ-3, p. 43-44; RBQ-8 (cause no 755-22-011974-220). 
17 RBQ-3.4 (cause no 700-22-049895-252). 
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2026-02-20 3 022,34 $ 
Commission des normes, de 
l’équité, de la santé et de la 
sécurité du travail18 (CNESST) 

Certificat de défaut  

[12] S’ajoute à cela un solde au Bureau des infractions et amendes (BIA) de 
18 560 $19. 

[13] Plusieurs créanciers se sont heurtés à des portes closes20. 

[14] Dans son récit désinvolte, monsieur Lebrun dit n’avoir aucune intention d’honorer 
lesdits jugements. 

[15] Comme facteur aggravant, la quasi-totalité des parties flouées résulte de vices 
de construction ou de dettes dues à des acteurs de la construction. La réclamation de 
madame Turgeon21 et celle du couple Doane-Lauzon22 ont fait l’objet d’un recours au 
cautionnement. 

[16] Monsieur Lebrun admet d’ailleurs que les travaux n’étaient pas surveillés. 

[17] Le paiement des dettes est insécable de la probité23. Les mauvais travaux sont 
antinomiques au minimum de compétence attendu d’un entrepreneur. 

[18] À titre de référence, la licence d’un entrepreneur ayant cumulé 2 jugements civils 
de la Cour du Québec, avec des condamnations en capital de moins de 15 000 $, a 
été annulée24. Dans l’affaire Questar25, 6 jugements civils étaient impayés, totalisant 
environ 15 000 $, que l’entrepreneur refusait d’honorer. Le Bureau a rejeté la demande 
de licence. Le Bureau a aussi annulé une licence alors qu’un jugement de 62 000 $ 
demeure impayé26. 

[19] Ce motif est fondé. Il justifie pris isolément l’annulation de la licence de Toitures 
et le refus de délivrance. Ces jugements impayés contaminent la demande de licence 
de monsieur Lebrun à titre d’unique dirigeant de Toitures27. 

 
18 RBQ-3.7 (cause no 700-02-050291-260). 
19 RBQ-12.1. 
20 Voir notamment RBQ-9.1. 
21 RBQ-3.3, ce qui a mené au jugement d’Intact contre Toitures, RBQ-3.4. 
22 RBQ-3.2. 
23 Régie du bâtiment du Québec c. Maçonnerie Atilio inc., 2018 CanLII 47476 (QC RBQ), par. 19-21 
et 34. 
24 Régie du bâtiment du Québec c. Boucher (Couvreur JM), 2013 CanLII 11859 (QC RBQ). 
25 Questar Technologie 2010 inc (Re), 2012 CanLII 33927 (QC RBQ). 
26 Régie du bâtiment du Québec c. 6814000 Canada inc., 2020 CanLII 84247 (QC RBQ). 
27 Id. 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2020/2020canlii84247/2020canlii84247.html?resultId=a773f78766e84e38b44cf6d0026ae258&searchId=2025-11-12T10:54:53:672/67eb2314a34b4de09c0e3a16da96ba25&searchUrlHash=AAAAAQAHNjgxNDAwMAAAAAAB
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2. Toitures Keven Lebrun inc. a été reconnu coupable d’infractions à la Loi 
sur la santé et la sécurité du travail 

[20] Toitures a notamment été reconnue coupable de ces infractions28 : 

Nature de 
l’infraction 

Date du 
jugement Amende Infractions Référence 

Risque de chute 
en hauteur de 
plus de 3 m 

2021-09-21 1 752 $ 

Art. 236 de la Loi sur la 
santé et la sécurité du 
travail29 (LSST) 

Défaut de paiement au 
BIA 

RBQ-11, p. 103-
115 

RBQ-12.1, p. 3 

Risque de chute 
en hauteur de 
plus de 3 m 

2021-09-21 3 360 $ 
Art. 236 LSST 

Défaut de paiement au 
BIA 

RBQ-11, p. 116-
128 

RBQ-12.1, p. 3 

Risque de chute 
en hauteur de 
plus de 3 m 

2020-01-08 3 360 $ Art. 236 LSST 
RBQ-11, p. 135-
149 

RBQ-12.1, p. 2 

Risque de chute 
en hauteur de 
plus de 3 m 

2025-07-03 3 242 $ 
Art. 236 LSST 

Défaut de paiement au 
BIA 

RBQ-11.2 

RBQ-12.1, p. 4 

[21] Toutes ces infractions ont trait à des risques de chutes en hauteur. 

[22] Curieusement, monsieur Lebrun dit n’avoir jamais daigné mettre en place 
quelque mesure relative à la santé et la sécurité au travail, mis à part de faire signer 
un formulaire à ses employés relativement à leur sécurité d’être attaché30. Il n’avance 
aucun correctif concret devant le Bureau. 

[23] Les infractions concernant Toitures sont graves et récurrentes à l’aune de 
l’article 70 (1°) de la Loi. La condamnation du 3 juillet 202531 survient d’ailleurs une 
fois qu’un premier avis d’intention a été émis dans ce dossier le 30 décembre 2024. 
  

 
28 Une des infractions alléguées à l’avis d’intention modifié (point 3 (iv), pièce RBQ-11, p. 133) n’en est 
pas une à la LSST, mais à la Loi sur les normes du travail. Quant à une infraction de 2017 à la LSST, 
aucun détail sur celle-ci n’a été mis en preuve, RBQ-11, p. 150 et 151. 
29 RLRQ, c. S-2.1. 
30 RBQ-15, p. 222. 
31 RBQ-11.2. 
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[24] Ces infractions illustrent le peu de compétence de l’entrepreneur sous 
l’article 62.0.1 de la Loi quant à la demande de délivrance. Peut-on raisonnablement 
qualifier un entrepreneur insouciant de la sécurité des travailleurs comme probe ou 
compétent? 

[25] Poser la question est y répondre. 

[26] Ce motif est fondé. 

3. Monsieur Lebrun a été reconnu coupable d’infractions criminelles 

[27] Monsieur Lebrun a été trouvé coupable de ces infractions : 

No de 
jugement 

Date du 
jugement Chefs d’accusation  Peine  Référence  

540-01-
105262-227 2022-12-22 

1) Art. 320.14 (1) a) 
et 320.19 (1) du 
Code criminel32 
(C.cr.) – Alcool au 
volant 

3) Art. 430 (1) a) et 
430 (4) b) C.cr. – 
Méfait envers un 
bien valant de 
moins de 5 000 $ 

- Amende de 
2 500 $ 

- Amende de 200 $ 
- Confiscation du 

permis de conduire 
et interdiction de 
conduite pour 1 an 

RBQ-13, 
p. 185-187 

765-01-
037104-219 2022-12-22 

Art. 267 b) C.cr.  

Agression armée avec 
lésions corporelles 

- Suramende de 
100 $ et 322 $ de 
frais 

- 2 ans de probation 
sans surveillance 

RBQ-13, 
p. 204-207 

240-01-
011535-218 2022-09-06 

Art. 266 b) C.cr.  

Voies de faits 

- 3 jours de 
détention 
provisoire plus 
3 mois de thérapie 

- 2 ans de probation 
avec suivi de 
12 mois 

- Don de 1 000 $ 

RBQ-13, 
p. 193-196 

 
  

 
32 L.R.C. (1985), c. C-46. 
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[28] Plusieurs facteurs doivent être considérés dans le cas de condamnations 
criminelles ou de graves infractions pénales33, soit notamment : 

• la nature, le contexte et la gravité objective ainsi que subjective de 
l’infraction. Le Bureau doit aussi soupeser le degré de sévérité de la peine 
imposée. Il va de soi que des délits violents, prémédités, commis à l’intérieur 
de groupes organisés34 ou affectant une pluralité de victimes, sont des 
facteurs aggravants. Ce premier critère est le plus important, de l’avis du 
Bureau; 

• le processus de réhabilitation sociale suivi par l’administré depuis la 
commission de l’acte criminel35. La preuve doit démontrer une attitude, une 
orientation, un désir de changement et de rupture par rapport au passé 
criminel; 

• le fait que la peine soit entièrement purgée; 

• le délai écoulé depuis les gestes posés et le jugement de culpabilité par la 
cour pénale ou criminelle; 

• l’existence d’une ordonnance de probation, de conditions de libération et les 
restrictions imposées à l’administré au moment de statuer; 

• des crimes commis en lien avec le monde de la construction constituent un 
facteur aggravant36; 

• le portrait global avec le cheminement de vie de l’individu, à savoir 
notamment si le crime est isolé ou s’il fait partie d’une succession de délits; 

• le risque de récidive et de savoir si d’autres accusations sont pendantes37; 

• le respect ou non par l’administré des conditions imposées par les tribunaux 
durant les procédures criminelles et après38. 

 
33 Régie du bâtiment du Québec c. Aménagement Cana Marc inc., 2021 CanLII 25261 (QC RBQ), 
par. 36. 
34 Régie du bâtiment du Québec c. 9335-4611 Québec inc., 2021 CanLII 6658 (QC RBQ). 
35 Régie du bâtiment du Québec c. Construction MXB inc., 2020 CanLII 62869 (QC RBQ); Régie du 
bâtiment du Québec c. 9342-5171 Québec inc., 2017 CanLII 43480 (QC RBQ). 
36 Régie du bâtiment du Québec c. 9205-6720 Québec inc., 2015 CanLII 40161 (QC RBQ); Régie du 
bâtiment du Québec c. Progesco Filali inc., 2014 CanLII 22905 (QC RBQ); Régie du bâtiment du 
Québec c. Entreprises KMC inc., 2016 CanLII 1887 (QC RBQ); 9190-8905 Québec inc. (Re), 2011 
CanLII 75660 (QC RBQ); Régie du bâtiment du Québec c. Desloges, 2023 QCRBQ 67 (CanLII). 
37 Chainey c. Bureau de la Sécurité Privée, 2012 CanLII 23964 (QC TAQ); Régie du bâtiment du Québec 
c. Accès-Habitation Top-Niveau inc., 2018 CanLII 90183 (QC RBQ). 
38 Régie du bâtiment du Québec c. Toitures Francis St-Pierre inc., 2022 QCRBQ 40 (CanLII); Régie du 
bâtiment du Québec c. Lacoursière (Rénovations Michel Lacoursière), 2022 QCRBQ 31 (CanLII). 

https://www.canlii.org/fr/qc/qcrbq/doc/2017/2017canlii43480/2017canlii43480.html
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[29] Deux délits violents ont été commis par monsieur Lebrun, lesquels ont donné lieu 
à des probations de deux ans. L’agression de voie de fait armée se révèle être un 
geste gratuit alors qu’il a tenté d’étrangler un plaisancier39. Un autre incident de voies 
de fait s’est produit dans un restaurant, le tout dans un contexte de violence 
conjugale40. 

[30] S’ajoute aussi à cela un méfait dans le premier dossier (lié à l’alcool au volant) 
monsieur Lebrun ayant brisé la vitre d’une voiture de police lors de son arrestation41. 

[31] Monsieur Lebrun exprime peu de remords devant le Bureau. Ses explications 
sont assez vagues, attribuant le tout sur l’alcool et la drogue. 

[32] Il reconnaît cependant ne plus toucher à ces substances pour donner suite à une 
thérapie. 

[33] Ce motif est fondé. Vu ce qui précède, le Bureau ne traitera pas des motifs 
résiduels de la Direction. 

LE BUREAU PEUT-IL DÉLIVRER UNE LICENCE?  

[34] Notons d’emblée que monsieur Lebrun consent à l’annulation de la licence sous 
l’article 74 de la Loi. Par ailleurs, le substrat de la preuve justifie amplement cette 
intervention du Bureau. 

[35] Sur la délivrance, le fardeau de persuasion, en l’espèce, incombe à 
monsieur Lebrun de démontrer sa probité sous l’article 62.0.1 de la Loi. 

[36] Les motifs étant fondés, voire jamais contredits, il ne s’est aucunement affranchi 
de ce fardeau. 

[37] Dans l’affaire Zenner, la Cour suprême reconnaît la validité pour un organisme 
réglementaire de subordonner la délivrance d’un permis à diverses conditions, dont 
l’examen de la pratique antérieure. Cet examen et le pouvoir discrétionnaire qui 
s’ensuit doivent tendre à réaliser la mission de la Loi de protéger le public42. 

[38] Dans l’affaire Maranda, la Cour d’appel est saisie d’un cas d’un étudiant sans 
dossier criminel qui voulait détenir un permis d’agence d’investigation. Or, ce dernier 
avait été lié auparavant à un réseau de trafic de stupéfiants. 

[39] Comme ici, la délivrance d’une licence implique pour le Bureau, d’une certaine 
manière, la caution morale de la probité et de compétence d’un titulaire. 

 
39 RBQ-13, p. 215. 
40 Id., p. 200. 
41 Id., p. 192. 
42 Art. 110 de la Loi; Zenner c. Prince Edward Island College of Optometrists, 2005 CSC 77 (CanLII), 
[2005] 3 RCS 645. 
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[40] La preuve ne permet pas d’étayer cette caution. 

[41] Monsieur Lebrun ne reconnaît aucune faute et ne propose aucun correctif. Le 
cumul des entorses aux lois ne permet pas d’exercer raisonnablement une discrétion 
pour émettre une licence. 

[42] Dans l’affaire Ozuna43, le Tribunal administratif du travail (TAT) a statué qu’une 
dette due à l’État peut justifier une annulation de licence : 

[46] Le dossier révèle que la dette qu’il doit à l’État à ce sujet n’a toujours pas été 
payée, mais la Décision contestée est muette sur les raisons qui expliquent cette 
situation. 

[47] Les faits qui ont donné lieu à cette dette remontent à environ huit ans avant 
l’audience devant la Régie. Malgré tout, le non-paiement d’une créance due à l’État 
est préoccupant, d’autant plus que monsieur Ozuna a eu amplement le temps de 
s’acquitter de cette obligation. 

[48] Il s’agit d’une situation qui met en doute l’intégrité de monsieur Ozuna. La 
Régie pouvait retenir contre monsieur Ozuna ce non-paiement contemporain, car 
il est susceptible d’affecter sa capacité à exercer avec probité ses activités 
d’entrepreneurs. En effet, dans l’exercice de son entreprise, l’entrepreneur est 
susceptible de contracter des dettes, notamment envers l’État (déductions à la 
source, prélèvements, impôts, etc.). En retenant ce facteur, la Régie ne commet 
pas une erreur qui justifie l’intervention du Tribunal. 

[43] Le TAT a maintenu une décision du Bureau qui annulait la licence d’un 
entrepreneur de construction, en raison de dettes exigibles et non prescrites44 : 

[104] Devant le Bureau, monsieur Vibert Daraiche témoigne avoir choisi de 
demander une licence d’entrepreneur à titre personnel en 2020, pour faire les 
choses lui-même, mais aussi parce que son entreprise 9180-6117 a « encore trop 
de dettes » et est radiée depuis 2017. Or, c’est, en quelque sorte, ce qui justifie le 
refus de la Régie de délivrer la licence. Les dettes de 9180-6117 subsistent. 
L’entreprise n’en a pas été libérée, puisqu’elle n’est pas en faillite et elles ne sont 
toujours pas prescrites. Les articles 61 et 62.0.1 visent, entre autres, à éviter que 
des entrepreneurs laissent en plan des créanciers, mais poursuivent leurs activités 
grâce à l’obtention d’une nouvelle licence. 

[44] Il est donc inconsidéré d’émettre une licence de constructeur-propriétaire dans 
ces circonstances. 

PAR CES MOTIFS, LE RÉGISSEUR : 

REFUSE la délivrance d’une licence de constructeur-propriétaire à l’entreprise 
individuelle de monsieur Keven Lebrun; 

 
43 Ozuna Encarnacion et Régie du bâtiment du Québec, 2019 QCTAT 925 (CanLII). 
44 Vibert Daraiche c. Régie du bâtiment du Québec, 2022 QCTAT 4471 (CanLII). 
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ANNULE la licence d’entrepreneur de construction de l’entreprise Les Toitures Keven 
Lebrun inc. 
 

 
Me Marc-Antoine Oberson 
Régisseur 

 
 
Me Maryse Méthot 
RBQ, avocats 
Pour la Régie du bâtiment du Québec 
 
Monsieur Keven Lebrun 
Pour l’entreprise individuelle Keven Lebrun  
Pour Les Toitures Keven Lebrun inc. 
 
Date de l’audience : 20 et 26 mai 2026 
 
Dossier pris en délibéré le 26 mai 2026 
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